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A PARIS, le  12 décembre 2014

                                                                                                                      N°203/14 / UN

Mesdames, Messieurs les Administrateurs nationaux et Présidents départementaux

Objet : Compte rendu de  la 92ème  session du conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM).
Pièce jointe : Avis du CSFM sur les conséquences des arrêts de la cour européenne des droits de l’homme (CEDH).
Le conseil supérieur de la fonction militaire s’est réuni à Paris du 08 au 12 décembre 2014. L’UNPRG y était représentée.

Conformément à son statut, le conseil a étudié les textes réglementaires qui lui étaient présentés pour avis puis fait les observations sur l’état des armées et de la gendarmerie ainsi que les préoccupations de ses personnels.
Une journée a été consacrée à l’étude d’impact des arrêts de la cour européenne des droits de l’homme (CEDH) sur le dialogue dans les armées (arrêts Matelly et ADEFROMIL).

Le ministre de la défense a pu donner des réponses au CSFM dans tous les domaines traités.
I - Etude des textes :
Tous les textes ont obtenu un avis favorable. Les principaux sont  les suivants :

Un décret créant la fonction de médiateur militaire auquel les militaires pourront faire appel en cas de litige avec la hiérarchie. Ces médiateurs seront les inspecteurs généraux des armées. Ex: en gendarmerie les personnels pourront faire appel pour médiation à l’inspecteur général de la gendarmerie.

Un décret est en cours de diffusion sur le don de jours de permissions à un parent d’enfant gravement malade comme le prévoit la loi pour tous les fonctionnaires. Il s’agit d’autoriser un militaire à donner jusqu’à 9 jours de permission (il doit garder 36 jours minimum)  à un camarade pour s’occuper de son enfant malade.
Des textes ont traité de l’incitation au départ pour les militaires par une promotion fonctionnelle qui permet de donner le grade supérieur aux intéressés sous condition de départ,  ainsi que des conditions d’accès des militaires à la fonction publique.
Un projet de décret détermine les quotas pour le ministre de l’intérieur pour  l’avancement au choix dans les corps des militaires de la gendarmerie. Il s’agit d’introduire la notion de ratio dans l’avancement au choix.
Un autre projet de décret créé, un échelon fonctionnel pour les colonels dans les armées à l’instar de ce qui a été proposé pour les colonels de la gendarmerie au dernier CSFM. Il est à noter que le conseil s’est ému de ces mesures  catégorielles considérant que la priorité devrait être donnée à l’application des mesures indiciaires pour les hommes du rang qui sont agréées depuis plusieurs mois sans application à ce jour.
Au total les textes étudiés traitaient en grande partie de mesures statutaires et sociales qui ont été approuvées par le CSFM. Ils  concernent aussi les gendarmes.

 II – Préoccupation des militaires :
Les préoccupations portent tout particulièrement sur la paupérisation des moyens de soutien dans les armées comme en gendarmerie. Les budgets contraints et la civilianisation des postes de soutien ont un impact sur les besoins opérationnels des forces. 
La non application immédiate des mesures statutaires pour les personnels est aussi très préoccupante pour les personnels du bas de l’échelle.

Suite à l’intervention de Mr TUOT, directeur de l’établissement public des fonds de prévoyance (EPFP), une très grande inquiétude est apparue quand celui-ci a annoncé que l’Etat envisageait de faire passer la gestion de ces fonds sur budget de l’Etat. En clair il s’agirait d’enlever la gestion à la Caisse des Dépôts pour la donner à l’Agence France Trésor. Comme il y a quelques années, Bercy tente de récupérer ces fonds importants (près de 800M€) pour les utiliser dans le budget général de l’Etat. Rappel : Ces fonds sont issus des cotisations de tous les militaires depuis de nombreuses années. A titre d’exemple le fonds de prévoyance a versé 25 M€ en 2013 aux familles des tués et blessés en service.

 Le ministre de la défense assurera lors de la séance plénière que, suite à l’arbitrage du Premier ministre de ce jour, cette opération n’aura finalement pas lieu. 

III – Etude des conséquences des arrêts de la CEDH.
Comme dit plus haut, une journée entière a été consacrée aux conséquences des arrêts de la cour européenne des droits de l’homme. Un avis ayant été préparé par un groupe de travail du CSFM les 25 et 26 novembre 2014, le conseil a analysé les propositions de ce groupe point par point.

D’emblée un consensus est apparu pour dire que des syndicats dans les armées n’étaient pas envisageables, d’autant que le ministre de la défense avait rejeté cette idée dès la publication des arrêts. Par contre, la création d’associations professionnelles fait l’unanimité sans préjuger des décisions politiques à venir. 
Une discussion forte a eu lieu sur l’idée d’intégrer les futures associations professionnelles militaires (APM) aux instances de concertations actuelles (CFM, CSFM) ou de leur donner une autonomie propre. Finalement la première option a été retenue. Les APM seraient associés aux instances avec l’agrément des ministres concernés (Défense et Intérieur). 

Pourtant, les rédacteurs du projet, dans les modes d’actions des futures APM, proposent des mesures fortes comme le droit de manifester en civil ou les négociations collectives, à l’instar des syndicats de police.
De l’étude de ce texte, annexé au présent compte rendu, il ressort que les militaires n’ont pas voulu rompre le lien avec les instances qui dialoguent avec la chaine hiérarchique actuelle. Ils sont même pour le renforcement des pouvoir des CFM et du CSFM pour faire le pendant aux APM.

L’avenir dira si le législateur suivra cet avis. Le conseiller d’Etat, Mr PECHEUR,  nommé par le Président de la République afin de faire des propositions au gouvernement, a reçu les membres du CSFM qui lui ont remis  cet avis le mercredi 10 décembre 2014.

 IV – Séance plénière avec le ministre de la défense :
Le ministre de la défense, après la lecture de l’avis du CSFM, a pris acte des inquiétudes des militaires telles que développées dans la partie préoccupations. Il affirme que le budget de la défense est strictement le même qu’en 2012 avec néanmoins des orientations modernes pour les forces opérationnelles qui impliquent selon lui la déflation des effectifs. Même budget avec moins de personnels mais avec un effort sur les moyens. Il est conscient que le soutien souffre de ces mesures mais juge ces mesures indispensables à l’excellence des forces dans un contexte économique contraint. Quant aux mesures catégorielles (indices hommes du rang, SMIG) il promet de les accélérer.
Au total, il tente de rassurer des militaires qui restent sceptiques et parfois résignés.
Il est à noter que le CSFM dans son avis a néanmoins salué la décision d’accorder la carte du combattant à tous les militaires déplacés sur les territoires de guerre.
                                                                                          Gérard SULLET, membre du CSFM.
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